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Le présent protocole répond à une démarche collective 
de responsabilisation dans le cadre du service. 
La mise en œuvre consiste à limiter concrètement les  
risques liés à la consommation de toutes les substances  
psychoactives (alcool, drogues, médicaments,…) dans  
le respect de la vie privée et de l’intimité de chacun et 
notamment de préciser : 

• le comportement à adopter face à un agent dans  
un état incompatible avec les missions du service, 

• la conduite à tenir, en termes de prise en charge,  
face à un agent présentant une dépendance, 

• les modalités de mise en œuvre d’une démarche 
            formalisée de prévention des addictions, 

• les sanctions encourues. 

 
L’addiction est l’étape ultime d’un comportement qui conduit à la dépendance. Or il existe 
plusieurs types de comportements dans la consommation d’un produit, allant d’un usage simple 
à la dépendance. Utiliser le terme de « pratiques addictives » permet d’aborder ce problème 
dans sa globalité. 
Les pratiques addictives  concernent ici la consommation d’une substance psychoactive telle 
que l’alcool, le tabac, les drogues ou les médicaments psychotropes (lorsque leur usage n’est 
pas conforme à la prescription médicale).Des pratiques addictives peuvent également être liées 
au travail (workaholisme : dépendance au travail) ou à Internet, aux téléphones portables et aux 
jeux vidéo (techno-dépendance),…. 

Une conduite addictive est définie comme une attitude pathologique consistant à consommer 
de façon excessive et répétée des produits tels que l’alcool, le tabac, les drogues et les 
substances médicamenteuses. 
 
Cette charte vise à éviter la consommation de toutes substances pouvant mettre la santé et la 
sécurité en péril sur les lieux de travail. 
 Elle a un triple objectif : 

• une protection de la santé des agents, 
• une réduction des risques professionnels, 
• la garantie du bon déroulement de l’acte opérationn el. 

Consommer une substance psychoactiv e (alcool, cannabis…) ne signifie pas être 
systématiquement dépendant. Il existe en effet plus ieurs comportements parmi les 
pratiques addictives : 
• L’usage simple :  c’est une consommation occasionnelle ou régulière qui n’entraîne 

pas de problème de santé ou d’autre dommage à court terme. Toutefois, des 
complications peuvent survenir. Cet usage simple est donc considéré comme une 
pratique à risque ; 

• L’abus (ou usage nocif) : c’est une consommation répétée qui est responsable de 
complications sur le plan de la santé (dépression, cirrhose, cancer …), de la sécurité 
(accidents) et/ou du travail (accidents du travail, absentéisme, problèmes relationnels 
entre collègues, sanctions, perte de l’emploi …) ; 

• La dépendance (physique, psychologique ou comportem entale) :  le sujet ressent 
un désir puissant de continuer sa consommation malgré toutes les complications. Il 
n’arrive pas à contrôler ce besoin et se désinvestit de toutes ses activités familiales, 
sociales et professionnelles. Toute sa journée est organisée autour de l’objet 
d’addiction (internet, jeux vidéo, médicament…). 
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Cette charte s’impose à chacun, agent titulaire ou non titulaire, cadre ou non  cadre, 
personnels administratifs, techniques et spécialisés ou sapeurs-pompiers. 
L’ensemble de la hiérarchie qui s’inscrit dans une démarche de prévention est chargé 
de veiller à son application. 
De même, lorsqu’un agent constate que son encadrement direct est dans un état     
anormal, il peut dans le but de faire cesser une situation dangereuse, contacter le 
niveau supérieur de sa hiérarchie. 

En plus d’être informative, cette charte a également une valeur normative. Elle ne remplace pas 
les notes et règlements de sécurité et de santé au travail. Mais elle guide les démarches, 
décisions et conduites à tenir dans la collectivité. Elle a un rôle d’annonce et de communication 
des principes généraux et de règles de sécurité et de santé au travail. 
Le personnel d’encadrement veille au respect et à l’application des principes généraux de 
prévention contenus dans cette charte. Chaque responsable informe de toute difficulté dans sa 
mise en œuvre le Chef de Groupement ou le Directeur Départemental des Services d’Incendie et 
de Secours. 
Pour être porté à la connaissance de tous, le présent texte de charte est notifié, par l’autorité 
territoriale ou par toute autre personne habilitée dans la collectivité (DDSIS, chef de groupement, 
chef de service, chef de CIS, chef d’équipe), à chaque agent, notamment au moment du 
recrutement. L’agent devra attester avoir pris connaissance de ce document en apposant les 
mentions « lu et approuvé » et en signant la fiche annexée. Elle reprend une grande partie des 
dispositions prévues dans le règlement intérieur. 

 

 
La charte est susceptible d’évoluer. Les agents en sont informés par écrit et lors de l’entretien 
professionnel annuel. La dernière version de la charte sera disponible auprès de chaque chef de 
groupement et de chaque chef de CIS. Censée être connue dans sa dernière version, chaque 
modification s’impose aux agents. Toute modification ultérieure du texte de charte sera soumise à 
l’avis préalable du CHSCT et du CCDSPV. 

 

 
L’obligation de sécurité pour le salarié est prévue  dans le code du travail 
(article L.4122-1). Il lui incombe de « prendre soi n, en fonction de sa 
formation et selon ses possibilités, de sa sécurité   
et de sa santé ainsi que de celles des autres 
personnes concernées du fait de ses actes 
ou de ses omissions au travail ». 

Le manque de vigilance d’un agent lié à une pratique addictive peut  
représenter un risque pour ses collègues. Par exemple, cela  
pourrait être le cas si un agent dont la vigilance est manifestement  
altérée doit  conduire un véhicule d’incendie et de secours. 
Tout agent du SDIS03 est responsable de son état de vigilance en 
service. S’il estime que celui-ci n’est pas suffisant pour garantir sa  
sécurité, celle de ses collègues ou celle des usagers, il doit le  
signaler sans délai à son supérieur hiérarchique. 
Cette responsabilité s’étend également aux collègues d’un  
agent en état d’ébriété qui peuvent se trouver condamnés  
pour non-assistance à personne en danger en le laissant partir  
ivre au volant de sa voiture après un moment de convivialité 
(Cass. crim. 5 juin 2007, n° 06-86228). 

 

  Attention toute modification du comportement doit f aire l’objet d’une recherche de son origine 
par un médecin. 
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La consommation de boissons alcoolisées est interdite pendant le temps de 
travail , quel que soit le lieu où s’exerce l’activité au titre de la mission de service 
public conférée à ces agents. Le temps de pause ordinaire étant intégré au temps de 
travail, il relève de la même interdiction quel que soit le lieu où la pause est prise. 

 
Introduction et consommation d’alcool sur les lieux  de travail : 
Conformément à l’article R 4228-20 du code du travail, l’introduction, la distribution et la 
consommation de boissons alcoolisées sur le lieu de travail sont interdites. 
De même, il est interdit de laisser entrer ou séjourner dans les locaux du service des personnes 
en  état d’ivresse. 
Aucune boisson alcoolisée autre que le vin, la bière, le cidre et le poiré n'est autorisée sur le lieu 
de travail. 
Lorsque cette consommation de boissons alcoolisées est susceptible de porter atteinte à la 
sécurité et la santé physique et mentale des travailleurs, l'employeur prévoit dans le règlement 
intérieur ou, à défaut, par note de service les mesures permettant de protéger la santé et la 
sécurité des travailleurs et de prévenir tout risque d'accident. Ces mesures, qui peuvent 
notamment prendre la forme d'une limitation voire d'une interdiction de cette consommation, 
doivent être proportionnées au but recherché.   
                                                                                                                                    
Consommation à l’occasion des manifestations marqua nt la vie du service : 
A l’occasion de toutes manifestations conviviales organisées dans les locaux du service, seules 
les boissons non-alcoolisées sont autorisées. 
Cependant, lors des fêtes traditionnelles (14 juillet, Sainte Barbe notamment) ou lors 
d’événements marquants de la vie administrative du service (cérémonies des vœux, remise de 
décoration, départ en retraite…), et après autorisation du chef de corps départemental ou du 
chef de groupement concerné, sur demande des chefs de centre d’incendie et de secours ou de 
service et par dérogation à l’article R 4228-20  du code du travail, l’introduction, la distribution, et 
la consommation avec modération de vins, bières ,cidres ou poirés non additionné d’alcool sont 
autorisées, à l’exclusion de tout alcool fort. 
Des boissons non alcoolisées devront obligatoirement et simultanément être proposées lors de 
ces manifestations. 
Les chefs de centre ou de groupement concernés devront veiller à éviter tout abus de 
consommation dans ces circonstances dérogatoires.  
 
Règles de consommation d’alcool 
Les effets de l’alcool apparaissant dès la première consommation et les sapeurs-pompiers 
pouvant être à tout moment amenés à conduire des véhicules à moteur ou des machines visés à 
l'article R 233-83 du code du travail, ils devront se fixer comme objectif l’absence totale de 
consommation de boisson alcoolisée lorsqu'ils sont de service, de garde ou d'astreinte. En tout 
état de cause, tout taux d’alcoolémie constaté supérieur à celui autorisé pour la conduite des 
véhicules à moteur fera l’objet d’une procédure disciplinaire. 
Des éthylomètres seront maintenus à disposition dans les CSP et dans les CS pour des 
autotests. Chacun aura la possibilité de s’auto évaluer et de prendre ses responsabilités en 
toutes connaissance de cause. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Un agent en état d’ébriété doit se voir interdire par le supérieur hiérarchique de prendre la 
conduite d’un véhicule motorisé ou non, même de rentrer seul chez lui, le défaut de cette 
interdiction étant de nature à engager la responsabilité pénale de l’employeur et à l’exposer au 
risque d’une condamnation à une amende pénale (nouveau Code Pénal, art 223-6 alinéa 2). 
Dans de telles circonstances, cette interdiction a aussi pour objet de protéger les agents. 
Les collègues, l’encadrement et l’autorité territoriale peuvent être poursuivi pour non-
assistance à personne en danger. 
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L’organisation des « pots » est autorisée car ils sont source de convivialité 
et d’échanges pour les agents. 
Ces moments de convivialité (repas, pot de l’amitié) doivent avoir reçus  
une autorisation préalable. Ils seront organisés après déclaration écrite 
par l’organisateur précisant le lieu, la date, l’heure, la durée et le nombre  
de participants. 
Tout agent souhaitant organiser un « pot » devra remplir un  
formulaire d’organisation et le remettre à son chef de service au moins  
8 jours avant la date de la réunion (annexe 3).  

Ce formulaire précisera le lieu, la date, l’heure, la durée et le nombre de participants. 
Les alcools forts sont interdits. Seules sont autorisées les boissons non alcoolisées et celles 
autorisées par le Code du Travail dont la quantité est déterminée raisonnablement 
et proportionnellement au nombre de participants. 

 

 
Il est interdit de fumer, vapoter dans les lieux affectés à un usage collectif, 
notamment dans tous les lieux fermés et couverts qui accueillent du public ou 
qui constituent des lieux de travail. 
Les véhicules utilisés dans le cadre du travail sont concernés par ces 
interdictions. 

 
L’usage, la détention et la distribution des substances classées comme 
stupéfiants sont interdites par le Code de la santé publique, le Code de la route  
et sont sanctionnés pénalement. 
Article 222-37 du Code pénal : « Interdiction de détention, transport, offre, 
cession, acquisition ou emploi illicite de stupéfiants. » 

Article L. 3421-1 du Code de la santé publique : « Interdiction générale de consommation des 
stupéfiants (cannabis, cocaïne…). » 
 

 
Un dépistage d’une addiction à l’alcool et/ou à des substances psychotropes ou stupéfiantes 
illicites est effectué au recrutement pour les sapeurs-pompiers et le personnel administratif et 
technique (annexe 4).  
Un dépistage pourra être demandé lors des visites de maintien en activité. 
Sous l’autorité du médecin-chef, des analyses, y compris des taux d’alcoolémie ou de 
recherches de produits illicites, pourront à tout moment et sans préavis être réalisées : 

• Aux sapeurs-pompiers, PATS ou contractuels affectés dans un emploi opérationnel ou 
d’astreinte ; 

• Aux agents travaillant sur des machines (atelier de réparation) ou susceptibles de 
conduire des véhicules de service. 

• Aux agents dont l’état de vigilance ou comportement est incompatible avec leurs 
fonctions. 

En cas de refus de contrôle ou de contrôle indiquant un taux d’alcoolémie supérieur à celui 
autorisé pour la conduite des véhicules à moteur, ou la présence de produits psychotropes ou 
stupéfiants illicites, l’agent sera immédiatement relevé de ses fonctions.  
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Dans le cas où un agent présenterait un état 
incompatible avec les missions du service,  
tout responsable hiérarchique 
se doit d’appliquer la procédure 
circonstanciée prévue (annexe 5). 
Ces protocoles concernent toutes  
les situations à risque imminent,  
quelle qu’en soit la cause. 

Afin de prévenir ou de faire cesser une situation  
dangereuse, les collègues ou le supérieur  
hiérarchique ne doivent pas laisser accéder ou  
maintenir à son poste de travail l’agent concerné . 

 
Il s’agit en particulier : 

• De mettre en œuvre toutes les mesures possibles  
pour la protection de l’agent, des collègues et d’une 
manière générale des impliqués ; 

• D’informer la direction au plus tôt. 
 

Les faits constatés sont rapportés par le supérieur hiérarchique de l’agent par écrit via la 
fiche constat (annexe 6). Dans cette fiche constat, seront notamment mentionnées les 
raisons ayant justifié l’emploi de cette procédure et les conditions de son déroulement. 
Cette démarche doit être effectuée dans des conditions garantissant la confidentialité des 
données. 
A la suite du retrait de l’agent de son poste de travail ou de son activité, il est nécessaire 
de le recevoir en entretien (supérieur hiérarchique) et qu’il bénéficie d’un examen médical 
(médecin de sapeurs-pompiers expert dès son retour (le lendemain ou en fin d’arrêt de 
maladie) et de réaliser un suivi (annexes 7, 8, 9,10). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Procédure à suivre face à un agent dans l’incapacit é d’assurer son travail en 
toute sécurité : 
• Alerter la direction : le rôle de chacun est d’alerter quand une personne est en 

danger. L’alerte ne doit pas être perçue comme une délation, mais comme un 
moyen d’éviter un accident ou l’aggravation de la santé de l’agent et/ou des tiers. 

• Effectuer le retrait de la personne de toute activité dangereuse. 
• Prendre en charge l’intéressé conformément aux règl es de secours à 

personne pour évacuation vers un Centre Hospitalier  : un trouble de vigilance 
(ou un état d’ébriété) peut en effet être dû à un problème de santé (hypoglycémie, 
accident vasculaire cérébral …) sans rapport avec une consommation de substance 
psychoactive. 

• Respecter la vie privée du travailleur et ne pas émettre de jugement de valeur sur 
son comportement. 

 

L’écoute et la parole sans jugement  est la meilleure aide. 
Repérer et signaler n’est pas dénoncer mais protéger . 
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L’agent doit se présenter aux examens médicaux demandés par le SSSM :  
visite auprès d’un médecin agréé, médecin de prévention,... .Celui-ci 
permettra notamment de définir son aptitude à l’exercice de son emploi ou 
de son activité, des aménagements de poste et d’engager un dialogue dans 
la perspective d’une aide médicale, psychologique, et sociale. 
Au cours des visites médicales de maintien en activité, il peut être prescrit 
des examens complémentaires en coordination avec le médecin traitant de 
l’agent.  

 
 

 
 
L’agent qui contreviendrait gravement aux règles précédemment définies 
s’expose à des sanctions disciplinaires et des poursuites pénales, prévues 
par les textes législatifs et réglementaires en vigueur. 
En effet, le comportement isolé ou répété lié à un état incompatible avec les 
missions du service peut être qualifié de faute disciplinaire par le SDIS. Il 
peut s’agir de faits relatifs au travail : comportement dangereux, mise en 
danger d’autrui, attitude à l’égard des collègues, supérieurs, des élus ou des 
usagers du service public parmi lesquels on trouve les personnes pour 
lesquelles nous intervenons. 
 

  

 

 

Lorsque l’agent est soustrait de son poste de 
travail  par décision de l’autorité territoriale ou 
de toute  autre personne habilitée dans la 
collectivité  (Direction, chef de groupement, chef 
de service, chef de centre, chef d’équipe…), 
plusieurs cas  de figure peuvent se présenter 
lesquels seront  traités au cas par cas par le 
service administration  des personnels, en 
fonction des textes  réglementaires en vigueur. 
 
Dans tous les cas, l’autorité territoriale peut 
solliciter  l’avis d’un médecin du SSSM en vue 
de vérifier l’aptitude physique de l’agent. 
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Le SSSM est l’interlocuteur privilégié : 
 

• pour conseiller la Direction, les chefs de groupement, les chefs de 
centre et de services ou les agents confrontés à des problèmes 
d’addiction ; 
• pour conseiller et orienter les agents en difficulté ; 
• pour communiquer sur les ressources extérieures. 

 
L’Association nationale de prévention en alcoologie  et addictologie(ANPAA)  est 
partenaire du SDIS03 dans : 
 

• l’information des SPP, SPV, PATS et JSP ; 
• l’accompagnement médical, psychologique et social des personnels signalés par 

SSSM au sein des centres de soins de Moulins, Vichy et Montluçon après accord des 
personnes en difficultés; 

• la prise en charge et information de toutes personnes qui s’adressent directement à 
l’ANPAA. 

 
L’Assistance Sociale du SDIS03  est là également pour accompagner le personnel le 
souhaitant. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Toutes ces personnes soumises au secret professionn el sont les meilleurs leviers 
pour aider l’ensemble des agents du SDIS03 et préve nir l’aggravation d’une situation 
(annexes 2). 
 
 

 

 



APPLICATION DE LA CHARTE 

Cette charte a reçu l'avis favorable du CHSCT le 26 mars 2019 et du 
CCDSPV le 12 juin 2019. 
Elle entre en vigueur le premier jour du mois qui suit son adoption par les 
comités délibérants. 
Mesdames et Messieurs les Chefs de Groupements, les chefs de centre 
et les chefs de service sont chargés de l'exécution des présentes 
dispositions. 
L'ensemble du personnel prend note de ce document qui est à votre 

disposition dans votre unité en support papier ou dématérialisé. La signature de l'attestation de 
prise de connaissance de cette charte est obligatoire pour tous les agents (annexe 1). 
Au-delà de ce texte de charte, il est rappelé que les agents ont une responsabilité individuelle 
et collective face aux difficultés liées aux questions de sécurité et de santé au travail. 

LE PRESIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DE L'ALLIER, 

Conduites addictives-Charte de Prévention SDIS03 Page Iû 
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ETRE AGENT DU SDIS : 
 

• C’est d’adopter un comportement digne et respectueux des lois et des règlements, 
incompatible avec la consommation de substances illicites ou la consommation 
excessive d’alcool ; 

• C’est aussi conserver ses pleines capacités physiques et psychiques pour remplir les 
missions confiées ; 

• C’est prendre soin de sa santé et de sa sécurité ainsi que de celles des autres 
personnes concernées par ses actes ou ses omissions au travail. 
 

En conséquence : 
 
Aucune consommation de drogue est tolérée. 
 
Tout usage, détention ou trafic de stupéfiants est considéré comme un manquement grave 
aux devoirs des agents du SDIS.  
 
Dans l’exercice des activités au sein du SDIS, la consommation de boissons alcoolisées est 
fixée par des règles restrictives. 
 
Un dépistage d’addiction à l’alcool et/ou à des substances psychotropes ou stupéfiantes est 
exigé au recrutement. 
Un dépistage pourra être demandé lors des visites de maintien en activité. 
Un dépistage sera proposé aux agents dont l’état de vigilance ou comportement est 
incompatible avec leurs fonctions.  
Tout refus, entrainera une inaptitude.  
 

Je soussigné(e) M .Mme, (Nom, Prénom) :  
 
Père, mère, tuteur légal de : 
 
Déclare : 
 

• Avoir pris connaissance de la charte de prévention des conduites addictives ; 
• Avoir compris les termes du présent document ; 
• Consentir à la pratique des tests de dépistage nécessaires à la détermination de 

 l’aptitude physique  au moment du recrutement ou à la demande du service de santé 
et de secours médical. 

• Etre conscient des effets sur la santé et des risques liés à l’usage de substances 
psychoactives ou de produits psychotropes (Voir annexe 11). 

                                                                               
                                                                                                          
                    
 
 
                                                                                                          

Annexe 1 

Fait à : 
                                                                                                        
Le      : 
                                                                                                         
Lu et approuvé, 
 
 
L’agent concerné :            
         
                                                                                             
Signature 
 

Fait à : 
                                                                                                        
Le      : 
                                                                                                         
Lu et approuvé, 
 
 
Père, Mère, Tuteur 
légal de :             
                                                                                           
Signature 
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Médecins et Infirmiers SSSM-SDIS03 04 70 35 84 05 
Psychologue SDIS03 04 70 35 84 40 
Assistante sociale SDIS03 06 42 79 38 25 
A.N.P.A.A. MOULINS (Association Nationale de Prévention 
en Alcoologie et Addictologie)  

04 70 46 16 68 

Drogues info service (service national d'accueil 
téléphonique) :  
De 8h à 2h, 7 jours sur 7. Appel anonyme et 
gratuit depuis un poste fixe. 
Appel depuis un portable au coût d'une 
communication ordinaire :  
 

 
0 800 23 13 13 
 
 
 
01 70 23 13 13 
 

Écoute cannabis (service national d'accueil 
téléphonique) :  
De 8h à 2h, 7 jours sur 7. Appel anonyme et 
gratuit depuis un poste fixe. 
Écoute alcool (service national d'accueil 
téléphonique) :  
De 8h à 2h, 7 jours sur 7. Appel anonyme et 
non surtaxé 

 
0 980 980 840 
 
 
 
0 980 980 930 

Le site www.drogues-info-service.fr est le 
service national d’aide à distance en matière de 
drogues et de dépendances. C’est aussi un 
espace de dialogue et de conseil où l’on répond 
précisément et anonymement à vos questions. 
 

 

http://www.addictions-auvergne.fr/site/ 
Liens utiles 

Des questionnaires sont en ligne pour 
tester votre niveau d’addiction. 

Le portail Addict’Aide : https://www.addictaide.fr/ Des questionnaires sont en ligne pour 
tester votre niveau d’addiction. 

Autres centres de ressources départementales : 
CSAPA de Moulins 
CSAPA de Montluçon 
CSAPA de Vichy 
Alcooliques Anonymes 
Vie libre Vichy (alcool) 
Alcool écoute joie et santé Allier 
La Croix Bleue  
 
 

 
04 70 44 91 20 
04 70 05 56 29 
04 70 32 77 23 
09 69 39 40 20 
04 70 97 46 97 
06 07 57 91 00 
07 68 40 96 52 

Annexe 2 
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FICHE-OUTIL 
Je soussigné, M (nom/prénom / service) : 
........................................................................................................................................ 
Numéro de téléphone : 
........................................................................................................................................ 
Souhaite organiser un moment de convivialité, événement à célébrer : 
........................................................................................................................................ 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................ 
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................ 
Date : 
........................................................................................................................................ 
Lieu : 
........................................................................................................................................ 
Heure : 
........................................................................................................................................ 
Durée : 
........................................................................................................................................ 
Nombre de participants : 
........................................................................................................................................ 
Descriptif de l’organisation de l’événement (boissons prévues, nourriture, gestion des 
participants…) :  
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................
........................................................................................................................................ 
 

� Pour satisfaire aux obligations du Code du travail et du Code de la route, tout 
organisateur d’un pot peut voir sa responsabilité engagée et doit donc 
s’assurer du bon déroulement de celui-ci. 

� L’organisateur doit veiller à l’état de vigilance de tous les convives. Il doit 
assurer leur sécurité et, en cas de besoin, organiser un retour accompagné au 
domicile. Il devra également récupérer les boissons restantes en fin de 
manifestation. 
 

o Demande de prêt de salle de la collectivité (préciser la salle) 
.............................................................................................................................
Demande de documentation Risques liés aux produits psychoactifs 
………………………………………………………………………………………….. 

o Demande d’éthylotests ou d’éthylomètre : quantité et certifications LNE 
(Laboratoire National de métrologie et d’Essais) 
………………………………………………………………………………………….. 
 

Date de la demande :………………………………………………………………………… 
Fait à ............................................................................................................................. 
SIGNATURE : 
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Consentement 
écrit de l’agent 
pour les tests 

urinaires 

Test urinaire 
(Effectué par un 
médecin expert) 

2ème test immédiat 
(Effectué par un 
médecin expert)  

APTE 
 sous réserve de 

l’aptitude médicale 

 
Non recrutement  

 

 
Possibilité de constituer un nouveau dossier de 

recrutement au bout de 6 mois 
 

Négatif 

Positif 

Oui 

Positif 

Négatif 

Non 
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Cette procédure ne constitue pas une conduite à tenir mais une aide à la décision. Elle permet d’anticiper, de 
réfléchir et de mettre en jeu sans discernement et d’agir devant une situation toujours problématique. 
Les responsabilités et moyens d’actions du service de santé (moyens médicaux) et de l’échelon hiérarchique 
(moyens managériaux) rendent nécessaires une bonne coordination et complémentarité dans le respect des 
règles professionnelles de chacun, garante d’une efficacité accrue. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Signes physiques 
inhabituels 

-Haleine alcoolisée 
-Visage congestionné 
-Dégradation de l’état 
général 
-Blessures à répétition 
 

Modifications du 
comportement 

-Somnolence 
-Démarche hésitante 
-Irritabilité 
-Anxiété ou panique 
-Changement brutal ou 
durable d’humeur 
-Propos incohérents 

Incidence sur le 
travail 
-Absentéisme 
-Retards 
-Conflit 
-Isolement 
-Accidents ou 
presqu’accidents 
 

Information de l’agent sur son état 

Retrait immédiat du poste de travail 

Modalités de prise en charge SAP 
[Protection, Surveillance, Alerte (18-15)] 

Lettre ou appel par le SSSM 
Transport CH 

Information du cadre et supérieur 
hiérarchique* et de la direction 

*Information du SSSM 
(Astreinte chefferie) 

Empêcher de prendre un véhicule, même personnel pour rentrer au domicile. 
*Remplir la fiche de constat relative à un état incompatible 

 avec les missions du service (pli confidentiel). 

Annexe 5 
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À établir avec le cadre et supérieur hiérarchique en cas de troubles du comportement de l’agent.
 
 

Identification 
de l’agent  

Nom :  
.......................................................................................................................... 
Prénom : 
........................................................................................................................... 
Service : 
.......................................................................................................................... 

 
Description de 

l’état  

� Difficultés d’élocution  
� Propos incohérents 
� Désorientation 
� Agressivité  

� Agitation  
� Troubles de l’équilibre 
� Gestes imprécis 
� Mutisme  

� Diminution des 
capacités de 
travail 
� Somnolence 
� Haleine alcoolisée  

 

 
Observations / 

faits 
professionnels  

 
 
 
 
 

 
 
 
 

Certification 
Constat 
effectué 

Le (jour/heures/minutes) : 
.................................................................................................................................. 
Lieu (précis) : 
..................................................................................................................................
.................................................................................................................................. 
Par (nom / prénom / fonction / service) : 
.................................................................................................................................. 
..................................................................................................................................
.................................................................................................................................. 
Témoin(s) (nom / prénom / service) : 
.................................................................................................................................. 
.................................................................................................................................. 

 
 

Appel(s) 

� 18 (CTA) 
� 15 (SAMU) 
� Chef de Groupement 
� Direction 
� SSSM 
� Entourage  

 
Gestion 
Prise en 
charge 

� Maintien de l’agent dans la collectivité (retrait du poste de travail – mise 
en sécurité– sous surveillance) 
� Évacuation médicale (VSAV) 
� Autre :  
Heure de prise en charge : 
.................................................................................................................................. 

 
Observations 
Remarques 
gestion de 

l’agent 
 

Indiquer les actions réalisées en interne  
 
 
 
 

 
 

Signatures 

Agent et/ou Témoin :                                   Cadre et supérieur hiérarchique:  
 
 
 

Cette fiche constat complétée et signée est éditée en trois exemplaires pour la direction, l’agent et le médecin de 
prévention sous pli confidentiel. 
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*Voir fiches**Gestion statutaire: Transmission du certificat médical d’aptitude (CMA)  aux services RH 

Retour de l’agent au service ** 

J 
Visite de contrôle 

par médecin 
sapeurs-pompiers 

expert  

J+7  
Visite de contrôle 
par médecin SP 

expert 
 

J+ 1 mois Visite de 
contrôle par 
médecin SP  

expert 
 

 

J+ 12 mois Visite 
de contrôle par 

médecin SP 
expert  

 

J* 
Entretien  
Supérieur 

hiérarchique 
 

Rappel 
obligations et 

responsabilités 

Information 
direction 

 
Gestion 
agent 

J+1 MOIS* 
Entretien  
Supérieur 

hiérarchique 
 

J+3 MOIS* 
Entretien  
Supérieur 

hiérarchique 
 

Entretien 
possible 
Direction 

 
Axe 

disciplinaire 

 
Structure ou 

service 
d’accompa-

gnement 
 

J+12 MOIS 
Suivi 

Supérieur 
hiérarchique 
 

C
M
A 

C
M
A 

C
M
A 

C
M
A 

Annexe 7 
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À établir par le cadre et supérieur hiérarchique qui a renseigné la fiche de constat relative à l’état constaté 
 
 

Identification 
de l’agent  

Nom :  
.......................................................................................................................... 
Prénom : 
........................................................................................................................... 
Service : 
.......................................................................................................................... 

 
Retour de 

l’agent  

Date : 
 
Heure :  

  

 

 
Éléments suite 

à la fiche de 
constat 

� Certificat médical  
� Courrier direction 
� Restrictions – aménagements de poste 
� Autre : 
.................................................................................................................................. 

 
 

Points abordés  
lors de 

l’entretien 
 
 

Retour sur la fiche constat état, évoquer les faits  professionnels observés et les conséquences 
sur le travail. 
Rappel des règles juridiques, les responsabilités –  obligations professionnelles face à ces 
incidents, proposition soutien – contrat moral.  

 
Objectifs 
donnés à 

l’agent 
 

 

 
Avis de l’agent 

sur sa 
situation 

 

 
 

 
 
 

Souhaits de 
l’agent 

 
� Rencontre médecine préventive 
� Rencontre service social 
� Rencontre avec la direction 
� Autre :  
..................................................................................................................................
.................................................................................................................................. 
..................................................................................................................................
.................................................................................................................................. 

  
 

Gestion 

� Information à la direction 
� Autre : 
..................................................................................................................................
.................................................................................................................................. 
.................................................................................................................................. 
 

Prochain RDV   
 

 
 

Signatures 

Agent  :                                                            Cadre et supérieur hiérarchique:  
 
 
 

Cette fiche retour complétée et signée est éditée en deux exemplaires pour la direction et l’agent. 
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À établir par le cadre et supérieur hiérarchique qui a renseigné la fiche de constat relative à l’état constaté 
 
 

Identification 
de l’agent  

Nom :  
.......................................................................................................................... 
Prénom : 
........................................................................................................................... 
Service : 
.......................................................................................................................... 

 
Retour de 

l’agent  

Date : 
 
Heure :  

  

 

 
Éléments suite 

à la fiche de 
constat 

� Certificat médical  
� Courrier direction 
� Restrictions – aménagements de poste 
� Autre : 
.................................................................................................................................. 

 
 

Points abordés  
lors de 

l’entretien 
 
 

Retour sur la fiche constat état, évoquer les faits  professionnels observés et les conséquences 
sur le travail. 
Rappel des règles juridiques, les responsabilités –  obligations professionnelles face à ces 
incidents, proposition soutien – contrat moral.  

 
Objectifs 
donnés à 

l’agent 
 

 

 
Avis de l’agent 

sur sa 
situation 

 

 
 

 
 
 

Souhaits de 
l’agent 

 
� Rencontre médecine préventive 
� Rencontre service social 
� Rencontre avec la direction 
� Autre :  
..................................................................................................................................
.................................................................................................................................. 
..................................................................................................................................
.................................................................................................................................. 

  
 

Gestion 

� Information à la direction 
� Autre : 
..................................................................................................................................
.................................................................................................................................. 
.................................................................................................................................. 
 

Prochain RDV   
 

 
Signatures 

Agent  :                                                            Cadre et supérieur hiérarchique:  
 
 
 

Cette fiche retour complétée et signée est éditée en deux exemplaires pour la direction et l’agent. 
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À établir par le cadre et supérieur hiérarchique qui a renseigné la fiche de constat relative à l’état constaté 
 
 

Identification 
de l’agent  

Nom :  
.......................................................................................................................... 
Prénom : 
........................................................................................................................... 
Service : 
.......................................................................................................................... 

 
Retour de 

l’agent  

Date : 
 
Heure :  

  

 

 
Éléments suite 

à la fiche de 
constat 

� Certificat médical  
� Courrier direction 
� Restrictions – aménagements de poste 
� Autre : 
.................................................................................................................................. 

 
 

Points abordés  
lors de 

l’entretien 
 
 

Retour sur la fiche constat état, évoquer les faits  professionnels observés et les conséquences 
sur le travail. 
Rappel des règles juridiques, les responsabilités –  obligations professionnelles face à ces 
incidents, proposition soutien – contrat moral.  

 
Objectifs 
donnés à 

l’agent 
 

 

 
Avis de l’agent 

sur sa 
situation 

 

 
 

 
 
 

Souhaits de 
l’agent 

 
� Rencontre médecine préventive 
� Rencontre service social 
� Rencontre avec la direction 
� Autre :  
..................................................................................................................................
.................................................................................................................................. 
..................................................................................................................................
.................................................................................................................................. 

 Gestion  � Information à la direction 
� Autre : 
..................................................................................................................................
.................................................................................................................................. 
.................................................................................................................................. 
 

Prochain RDV   
 

 
Signatures 

Agent  :                                                            Cadre et supérieur hiérarchique:  
 
 
 

Cette fiche retour complétée et signée est éditée en deux exemplaires pour la direction et l’agent. 
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NOM OU FAMILLE  PRINCIPAUX EFFETS 
Tabac  - Cancers du poumon, de la vessie, de l’appareil digestif et de la sphère ORL 

- Bronchopathie chronique obstructive, insuffisance respiratoire chronique 
- Asthme 
- Pathologies cardiovasculaires (infarctus du myocarde, accident vasculaire cérébral…) 
- Anxiété, dépression 

Alcool (éthanol)  Effets immédiats :  
- diminution de vigilance et des réflexes, troubles de la vision 
- ivresse, perte de contrôle avec prise de risque (conduite dangereuse de véhicules…), 
familiarités, passages à l’acte violents 
- coma éthylique en cas d’absorption massive 
Consommation chronique : 
- cancers (ORL, bouche, œsophage…) 
- maladies du foie (hépatite, cirrhose…) 
- pancréatite 
- maladies cardiovasculaires (hypertension artérielle, insuffisance cardiaque, accidents vasculaires 
cérébraux…) 
- dénutrition 
- atteinte du système nerveux central et périphérique 
- dépression 

Médicaments 
(anxiolytiques, somnifères, 
anti-dépresseurs, certains 
antalgiques…) 

Variables suivant la classe médicamenteuse : somnolence, modifications du comportement, 
troubles de la mémoire, troubles des capacités motrices… 
Voir « Cas particulier : les médicaments » 

Cannabis  Effets immédiats :  
- diminution de la vigilance, des réflexes et des capacités de mémoire 
- troubles des perceptions (vue, ouïe…) 
- somnolence 
- ivresse 
- forte angoisse 
Consommation chronique : 
- syndrome amotivationnel : manque d’intérêt pour les activités professionnelles ou scolaires, 
isolement social 
- aggravation de pathologies psychiatriques 
- aggravation d’un asthme ; bronchopathie chronique obstructive 
- infarctus du myocarde, troubles du rythme cardiaque 
- complications liées au tabac lorsque le cannabis est associé à ce dernier 

Ecstasy  - Maux de tête, nausées, hallucinations 
- Fièvre importante ou trouble du rythme cardiaque pouvant entraîner la mort 

Héroïne  - Somnolence, dépression respiratoire, coma allant jusqu’à la mort 
En fonction du mode d’administration : 
- contamination par les virus du VIH et/ou des hépatites B ou C 

Drogues de synthèse  Effets variables d’un produit à l’autre et suivant le mode d’injecti on :  
- pathologies psychiatriques (hallucinations…), 
- violence, 
- troubles de la vigilance, 
- pathologies cardiovasculaires, 
- pathologies respiratoires, 
- insuffisance rénale, 
- infections virales ou/et bactériennes… 

Il convient de préciser que la durée et l’intensité des effets varient suivant les produits, la quantité consommée et la régularité 
de la consommation. Ces effets se multiplient lorsqu’il y a consommation de plusieurs substances psychoactives en même 
temps (polyconsommation ). 
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Cas particulier : les médicaments 
Les médicaments psychotropes (somnifères, anxiolytiques, antidépresseurs, 
antalgiques avec opiacés…) sont consommés par une partie non négligeable de la 
population française. Lorsque leur utilisation se fait en dehors d’une prescription 
médicale, leurs effets ne sont plus contrôlés et peuvent être dangereux. 
Certains médicaments, qu’ils soient psychotropes ou non, sont susceptibles 
d’altérer les capacités de conduite automobile . L’Agence nationale de sécurité 
du médicament et des produits de santé (ANSM) publie régulièrement la liste de 
ces médicaments reconnaissables grâce à un pictogramme décliné en 3 couleurs 
(jaune, orange, rouge). 
L’étude CESIR-A a porté sur les médicaments consommés chez plus de 70 000 
conducteurs impliqués dans un accident routier  entre 2005 et 2008. Les 
résultats montrent que : 

• les utilisateurs de médicaments prescrits de niveau  2 et de niveau 3 
ont un risque significativement plus élevé d’être r esponsables de 
leur accident ; 

• la mise en route d’un traitement par anti-dépresseu r, ou sa 
modification (changement de posologie ou de médicam ent), 
augmente significativement le risque d’être respons able d’un 
accident de la route.  

 


